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 n°149 630 du 14 juillet 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de 

migration et d’asile, et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative  

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 novembre 2010, par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, et d’un ordre de quitter le 

territoire, pris le 5 octobre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, Me J. BOUMRAYA loco Me G. – H. BEAUTHIER, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me I. SCHIPPERS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 1er juillet 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980).  
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1.2. Le 15 décembre 2009, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois, sur la même base. 

 

1.3. Le 4 août 2010, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 1.1., 

irrecevable, et a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Le 5 octobre 

2010, la partie défenderesse a retiré ces décisions.  

 

1.4. Le 5 octobre 2010, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 1.2. 

irrecevable, et a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces 

décisions, qui lui ont notifiées, selon les termes de la requête qui ne sont pas contestés, le 

2 novembre 2010, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois (ci-après : le premier acte attaqué) : 
 

« •  La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité 

nationale, ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de 

l'article 9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

 [Le requérant] produit une attestation de nationalité ainsi que son permis de conduire en annexe 

de sa demande d'autorisation de séjour. 

 

Notons, que l'attestation de nationalité, délivré[e] par le consulat général du Maroc établ[i] à LIEGE 

et apportée par l'intéressé n'est en rien assimilable aux documents repris dans la circulaire du 

21/06/2007 (sur ce point, la circulaire renvoie également à l'exposé des motifs commentant l'article 

4 de la loi du 15/09/2006 modifiant la loi du 15/12/1980 sur l'accès [au territoire], le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ainsi qu'à l'article 7 de l'Arrêté royal du 17/05/2007 

fixant des modalités d'exécution de la loi du 15/09/2006 modifiant la loi du 15/12/1980) ni, du 

reste, de nature à dispenser l'intéressé de se procurer en Belgique le document d'identité requis, 

comme prévu à l'article 9bis §1 […]. 

Notons, que l'attestation de nationalité semble indiqu[er] que le requérant est en possession d'une 

carte d'identité nationale n° […]. Il est, donc, […] tout à fait légitime de la part de nos services de 

se demander pour quelle raison l'intéressé n'a pas annexé une copie de la dite carte à la présente 

demande. 

 

 Concernant la copie de son permis de conduire, elle ne permet pas l'identification avérée [du 

requérant] et ne peut être assimilé aux documents repris dans la circulaire du 21/06/2007 (sur ce 

point, la circulaire renvoie également à l'exposé des motifs commentant l'article 4 de la loi du 

15/09/2006 modifiant la loi du 15/12/1980 sur l'accès [au territoire], le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ainsi qu'à l'article 7 de l'Arrêté royal du 17/05/2007 fixant des 

modalités d'exécution de la loi du 15/09/2006 modifiant la loi du 15/12/1980) et n'est ni, du reste, 

de nature à dispenser l'intéressé de se procurer en Belgique le document d'identité requis, comme 

prévu à l'article 9bis §1. De plus, [le requérant] […] aurait pu effectuer une demande d'obtention du 

passeport à partir de la Belgique, ce qu'il a omis de faire. En effet, aucun élément n'est présent au 

dossier quant à la réalisation de cette démarche ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 
« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est en 

possession ni de son passeport ni de son visa (Loi du 15.12.1980-Article 7, al. 1,1°) ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 
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2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 22 de la 

Constitution, de la loi du 15 décembre 1980 « notamment en son article 9 bis », de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « notamment en ses 

articles 2 et 3 », de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et du « principe général de 

bonne administration, du principe de prudence, du principe d'une saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement 

admissibles et du principe d'égalité et de non-discrimination », ainsi que de « la contrariété et 

de l'insuffisance dans les causes et les motifs » et de l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

2.1.2. La partie requérante fait valoir notamment que « […] le requérant a déposé à l'appui 

de sa demande, un document émanant du Consulat Général du Royaume du Maroc à 

Bruxelles (et non de l'Ambassade comme indiqué par erreur par la partie adverse) attestant 

de l'introduction d'une demande de duplicata de sa carte d'identité nationale. […] 

contrairement à ce qu’indique la partie adverse, il ne s'agit pas d'une attestation de 

nationalité […] le document dont question a été délivré par le Consulat Général du Maroc 

établ[i] à Bruxelles et non à Liège comme l'indique la partie adverse […] cette demande de 

duplicata de carte d'identité nationale mentionne le nom, prénom du requérant mais une 

photo y est également apposée […] ». Elle ajoute que « […] pour pouvoir bénéficier d'un 

passeport national, l'étape préalable et obligatoire est d'obtenir une carte d'identité nationale. 

[Pour] obtenir soit une nouvelle carte d'identité nationale, le renouvellement ou un duplicata, 

le requérant doit introduire sa demande auprès du poste consulaire en Belgique qui lui 

délivre la preuve de cette demande. [La] carte d'identité n'est pas délivrée le même jour de la 

demande étant donné que le dossier est envoyé à Rabat (Maroc) pour ensuite être renvoyée 

à Bruxelles. [Compte] tenu du délai qui étai[t] imparti pour introduire la demande 

d'autorisation de séjour, le requérant n'a pu que produire la demande de carte d'identité 

nationale. [Le] requérant a été mis plus tard en possession de la carte d'identité nationale 

proprement dite qu'il joint au présent recours […] ». Elle en conclut que « […] la partie 

adverse commet une erreur d’appréciation et un défaut de motivation flagrante en ne tenant 

pas compte des explications et pièces fournies par la partie requérante dans sa demande 

d’autorisation de séjour […] ». 

 

2.2.1. En l’espèce, le Conseil rappelle que dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

appelé à exercer à la faveur du présent recours, il lui revient d’apprécier, au regard de ce 

que la partie requérante invoque en termes de moyen, si la partie défenderesse a pu 

valablement considérer, pour conclure à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour, que les documents produits à l’appui de la demande ne constituaient pas une 

preuve suffisante de l’identité du requérant. Il n’appartient pas au Conseil se substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a 

respecté les obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 
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le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

2.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que, partant du constat selon lequel « [le 

requérant] produit une attestation de nationalité ainsi que son permis de conduire en 

annexe de sa demande d'autorisation de séjour » la partie défenderesse motive le 

premier acte attaqué à l’égard de tels documents. Force est toutefois de constater, à 

l’examen du dossier administratif et, plus particulièrement, de la demande d’autorisation 

de séjour à laquelle le premier acte attaqué entend répondre – soit la demande introduite 

le 15 décembre 2009, visée au point 1.2. -, que le requérant a produit, à l’appui de celle-

ci, non pas une attestation de nationalité mais une « copie de demande de délivrance 

d’une carte nationale », sollicitée auprès des instances diplomatiques de son pays 

d’origine en Belgique. Il en ressort en outre qu’il n’a nullement produit un permis de 

conduire à l’appui de cette demande. 

 

Partant, la motivation du premier acte attaqué ne peut être tenue pour adéquate, dès lors 

qu’elle repose sur un postulat erroné. 

 

2.2.3. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note 

d’observations, selon laquelle « la partie requérante a manifestement oublié qu’elle avait 

joint à sa demande du 1er juillet 2009 un permis de conduire et une attestation de 

nationalité établie par le Consulat général du Maroc à Liège », n’est pas de nature à 

énerver ce constat, dès lors que ces documents avaient été produits à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour, introduite antérieurement à celle à laquelle le premier 

acte attaqué entend répondre, alors que cet acte précise se référer à « la demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 […], 

qui vous a été adressée le 15.12.2009 […] » et qu’en tout état de cause, si la partie 

défenderesse entendait répondre aux deux demandes pendantes, par une seule décision, 

il lui appartenait alors de prendre en considération l’ensemble des éléments produits à 

leur appui, quod non ainsi que relevé ci-avant. 

 

La partie défenderesse poursuit en indiquant que « [le] document joint en pièce 1 à la 

demande de décembre 2009 qui émane du Consulat Général du Maroc à Bruxelles et 

porte la mention duplicata […] ne porte pas toutes les mentions d’une carte d’identité  […], 

que la partie requérante n’a jamais invoqué avant l’introduction de son recours qu’il avait 

la valeur légale d’une carte d’identité en droit marocain ni qu’elle était dans l’impossibilité 

de produire un passeport ou une carte d’identité parce que l’obtention du premier 

impliquait la possession de la seconde et qu’elle avait précisément demandé un duplicata 

dans ce but. […] » et que « […] [la partie requérante] ne démontre du reste toujours pas la 

nature légale de ce document se contentant d’affirmer que sa valeur serait prouvée par le 

fait qu’un ressortissant marocain peut valablement entrer au Maroc en possession de son 

passeport et d’une telle demande de carte d’identité alors qu’il n’est pas constable qu’il 

peut y pénétrer sur la seule présentation de son passeport […] ». Cette argumentation 

n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent, dès lors qu’elle tend à 
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compléter a posteriori la motivation du premier acte attaqué, ce qui ne peut être admis au 

regard du principe de légalité. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à 

l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

2.4. L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant, constituant l’accessoire 

du premier acte attaqué, qui lui a été notifié à la même date (voir supra, point 1.3. du 

présent arrêt), il s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts.  

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

3.2. Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur 

la demande de suspension.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le 

territoire, pris le 5 octobre 2010, sont annulés. 

 

Article 2.  

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quinze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre,  

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO N. RENIERS 


